[image: 50744_Treuhand_Suisse_Dokument_Kopfzeile_210x19_FR]
[image: 50744_Treuhand_Suisse_Dokument_Kopfzeile_210x19_FR] 






Manuel de gestion de la qualité
De l’Exemple SA
(Prestations de révision)
[image: ]


SOMMAIRE 

STRATÉGIE ET PRINCIPES DU SYSTÈME DE GESTION DE LA QUALITÉ	4
PRINCIPES FONDAMENTAUX	4
APPROBATION	5
1	PROCESSUS D’ÉVALUATION DES RISQUES DU CABINET	6
2	SURVEILLANCE ET GOUVERNANCE DU SYSTÈME DE GESTION DE LA QUALITÉ	7
3	EXIGENCES DÉONTOLOGIQUES PERTINENTES	8
4	ACCEPTATION ET POURSUITE DES RELATIONS AVEC LES MANDANTS AINSI QUE CERTAINS MANDATS	10
5	RESSOURCES	11
6	EXÉCUTIONS DES MANDATS	13
6.1	DISPOSITIONS ET MESURES	13
6.2	QUALITÉ CONSTANTE LORS DE L’EXÉCUTION DES MANDATS	14
6.3	SURVEILLANCE DE L’EXÉCUTION DES MANDATS	14
6.4	REVUE	15
6.5	CONSULTATION	15
6.6	REVUE DE LA QUALITÉ DE LA MISSION	16
6.7	CRITÈRES D’APTITUDE DU RESPONSABLE DE LA REVUE DE LA QUALITÉ DE LA MISSION	17
6.8	DIVERGENCES D’OPINION	17
6.9	DOCUMENTATION DE LA MISSION	18
6.10	RECOURS À DES PERSONNES EXTERNES OU À UNE AUTRE ENTREPRISE DE RÉVISION	19
7	INFORMATION ET COMMUNICATION	20
8	RÉPONSES SPÉCIFIQUES	20
9	SURVEILLANCE INTERNE ET PRISE DE MESURES CORRECTIVES	21
10	EVALUATION DU SYSTÈME DE GESTION DE LA QUALITÉ	22
11	DOCUMENTATION DU SYSTÈME DE GESTION DE LA QUALITÉ	23
12	APERÇU	23
13	ORGANIGRAMME DE LA SOCIÉTÉ EXEMPLE SA	24




Pour faciliter la lecture, seule la forme masculine est utilisée dans le présent document. Elle s'applique naturellement à toutes les personnes, quel que soit leur genre

Remarques
· Passages surlignés en jaune
Le manuel contient différents passages surlignés en jaune. Ceux-ci doivent être adaptés de manière spécifique aux caractéristiques et à l'organisation interne de l'entreprise.

· Passages surlignés en rouge
Le manuel contient également quelques passages surlignés en rouge. Ceux-ci concernent des dispositions ou des mesures applicables aux révisions ordinaires. Les entreprises de révision qui ne disposent pas d'un agrément d'expert-réviseur ou d'experte-réviseure peuvent supprimer ces passages, ceux-ci ne leur étant pas applicables.

Disclaimer
Le présent Manuel de gestion de la qualité (GQ) s'applique à l'ensemble des prestations de révision. Il doit être adapté aux spécificités de chaque entreprise de révision. Certaines check-lists et informations peuvent être complétées ou, le cas échéant, supprimées.
Le présent manuel ne prétend pas être exhaustif et n'a pas de caractère contraignant.
La mise en place du Manuel de gestion de la qualité ne suffit pas à elle seule : celui-ci doit également être appliqué au quotidien.
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[bookmark: _Toc242109338]STRATÉGIE ET PRINCIPES DU SYSTÈME DE GESTION DE LA QUALITÉ 
Nous sommes une entreprise de révision qui accompagne activement ses clients dans la réalisation de leurs objectifs économiques grâce à son esprit d'entreprise et à l'engagement personnel de ses collaborateurs. Cet accompagnement signifie que nous assumons pleinement nos responsabilités légales et que nous mettons tout en œuvre pour offrir la plus grande valeur ajoutée à nos clients.
L'exécution de nos mandats, adaptée aux besoins de nos clients, repose sur une relation de confiance mutuelle. Nos responsables de mission respectent les exigences légales, les prescriptions de nos associations professionnelles et tiennent compte des attentes de nos clients. Notre travail est toujours réalisé avec indépendance et objectivité. Nos prestations se distinguent par notre compétence professionnelle et notre esprit d'entreprise.
Nous visons un niveau élevé de qualité dans l'ensemble de nos prestations de révision. Cette qualité est garantie par des mesures organisationnelles ainsi que par des mesures mises en œuvre au niveau de chaque mission. Les collaborateurs qui fournissent des prestations de révision sont responsables de la mise en place et du maintien des exigences en matière de qualité. Ils connaissent le présent manuel ainsi que les directives et procédures applicables, ce qui leur permet de comprendre les objectifs du système de gestion de la qualité (SGQ) et d'en appliquer correctement les exigences. Chaque collaborateur est ainsi conscient de sa responsabilité personnelle en matière de qualité et du fait que le respect de ces exigences est attendu.
Nos collaborateurs disposent de solides compétences professionnelles. Le développement des compétences et la formation continue constituent une exigence à tous les niveaux de l'entreprise.
Nous contrôlons en permanence le respect des exigences en matière de qualité et nous nous engageons dans une démarche d'amélioration continue.
Notre système de gestion de la qualité est adapté aux différents domaines d'activité de l'entreprise et repose sur les normes ISQM-CH 1, ISQM-CH 2 et ISA-CH 220[footnoteRef:1]. L'inscription au registre de l'Autorité fédérale de surveillance en matière de révision (ASR) concernant la norme de gestion interne de la qualité appliquée est régulièrement vérifiée et, le cas échéant, mise à jour en cas de changement de norme. La direction est responsable de la mise en place du système de gestion de la qualité. Les différents domaines d'activité sont présentés dans l'organigramme (voir annexe). [1:  Les exigences des normes ISQM-CH 1, ISQM-CH 2 et ISA-CH 220 doivent être appliquées par les entreprises qui effectuent, par exemple, des contrôles ordinaires ainsi que des contrôles spéciaux. Pour les autres conditions d’application, voir la circulaire 1/2014 de l’ASR, ch. 8. Remarque : EXPERTsuisse exige en outre de ses membres l’application obligatoire des normes ISQM-CH 1, ISQM-CH 2 et ISA-CH 220.] 

Les principes énoncés ci-après s'appliquent à l'ensemble de l'entreprise de révision. Ils s'appliquent également, par analogie et de manière proportionnée, aux mandats fiduciaires et de conseil.
[bookmark: _Toc242109339]PRINCIPES FONDAMENTAUX 
Nous nous engageons à respecter les dispositions légales ainsi que les principes éthiques du Code international de déontologie des professionnels comptables (IESBA Code), notamment en matière d’intégrité, d’objectivité, de compétence professionnelle et de diligence, de confidentialité ainsi que de comportement professionnel. Nous respectons en outre les prescriptions professionnelles et déontologiques applicables d’EXPERTsuisse et/ou de FIDUCIAIRE|SUISSE.

[bookmark: _Toc242109340]APPROBATION 
Le présent manuel a été approuvé dans sa version actuelle par la direction le xx.xx.xxxx (dernière révision : xx.xx.xxxx).

Signature(s) :	____________________	____________________
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1 [bookmark: _Toc242109341]PROCESSUS D’ÉVALUATION DES RISQUES DU CABINET 
La direction assume la responsabilité globale du système de gestion de la qualité, ainsi que de sa mise en œuvre, de son maintien et de son développement continu. Cela comprend notamment le processus d'évaluation des risques, qui consiste à définir des objectifs qualité, à identifier et à évaluer les risques susceptibles de compromettre la qualité dans le domaine de la révision, ainsi qu'à définir des mesures appropriées permettant d'atteindre ces objectifs.
L'évaluation des risques est réalisée dans le cadre d'une analyse systématique des risques et fait l'objet d'une documentation appropriée (voir annexe). Les risques identifiés sont évalués en fonction de leur importance et de leur impact potentiel. Plus un risque est jugé élevé, plus les mesures destinées à le réduire doivent être étendues. Une évaluation formalisée au moyen de notations (« ratings ») ou d'analyses quantitatives n'est toutefois pas obligatoire.
L'analyse des risques est réalisée et mise à jour régulièrement, au minimum une fois par an, ainsi qu'à chaque fois que des changements importants interviennent dans les activités, l'organisation ou l'environnement réglementaire. Le système de gestion de la qualité est conçu comme un processus dynamique et continu, qui s'adapte en permanence à l'évolution des circonstances et aux nouveaux constats.
La mise en œuvre opérationnelle et le suivi du système de gestion de la qualité peuvent être délégués au responsable de la gestion de la qualité (responsable GQ). Celui-ci rend compte à la direction, au moins une fois par an, de l'état du système de gestion de la qualité, des principaux risques identifiés ainsi que des mesures prises ou envisagées.
Dans le cadre du processus d'évaluation des risques, sont notamment pris en considération les risques et les situations liés :
· Au respect des exigences légales, réglementaires et professionnelles applicables ;
· Au maintien de l'indépendance et de l'objectivité du personnel professionnel ;
· Aux réclamations ou aux indices laissant supposer d'éventuels manquements aux normes professionnelles ou aux directives internes ;
· Aux nouveaux éléments concernant les relations avec les clients ou les mandats existants ou envisagés ;
· À l'évaluation des situations dans lesquelles des mesures complémentaires d'assurance qualité ou une revue de la qualité de la mission sont nécessaires.
Sur la base des risques identifiés et évalués, la direction décide, dans un délai approprié, des mesures nécessaires et veille à leur mise en œuvre ainsi qu'au suivi de leur efficacité.

Annexe 12.1 : Checklist « Évaluation des risques de l'entreprise et mesures spécifiques qui en découlent »




2 [bookmark: _Toc242109342]SURVEILLANCE ET GOUVERNANCE DU SYSTÈME DE GESTION DE LA QUALITÉ 
2.1 Dispositions
L'entreprise de révision dispose d'un système de gestion de la qualité conforme aux exigences des normes ISQM-CH 1, ISQM-CH 2 et ISA-CH 220. Ce système vise à garantir une exécution conforme et de qualité des prestations de révision. Le système de gestion de la qualité fait l'objet d'une surveillance continue et d'un examen périodique. Il convient de veiller à ce qu'il demeure adapté, approprié et efficace, et qu'il corresponde en permanence aux caractéristiques et aux besoins de l'entreprise de révision.
2.2 Mesures
2.2.1 Responsable de la gestion de la qualité
L'entreprise de révision désigne une personne chargée de la gestion opérationnelle et de la coordination du système de gestion de la qualité. Cette fonction ainsi que les responsabilités qui y sont liées sont clairement définies et communiquées au sein de l'organisation. La personne responsable dispose des qualifications professionnelles, de l'expérience pratique et des compétences nécessaires pour exercer efficacement cette fonction. En règle générale, elle possède un niveau de qualification comparable à celui des responsables de mission, les compétences décisionnelles requises ainsi qu'une solide expérience professionnelle dans le domaine de la révision.
La responsabilité ultime du système de gestion de la qualité incombe à la direction ou, selon l'organisation de l'entreprise, au conseil d'administration. Certaines tâches et responsabilités peuvent être déléguées à la direction opérationnelle ou au responsable de la gestion de la qualité ; cette délégation ne remet toutefois pas en cause la responsabilité globale de la direction (cf. ISQM-CH 1, § 20).
Le responsable de la gestion de la qualité assume notamment les tâches suivantes :
· Assurer la gestion, la mise à jour et la mise à disposition de la documentation relative à la qualité, y compris les directives internes, les modèles et les outils de travail (approche proportionnée possible) ;
· Veiller à ce que le personnel professionnel soit informé du contenu et des exigences du système de gestion de la qualité ;
· Surveiller le respect des directives internes et des processus définis ;
· Examiner et évaluer les écarts ou les déficiences constatés dans le système de gestion de la qualité ;
· Élaborer et coordonner les mesures correctives et les actions d'amélioration destinées au développement continu du système de gestion de la qualité.
2.2.2 Gestion des lacunes et amélioration continue
Les lacunes constatées, les possibilités d'amélioration ainsi que les propositions d'amélioration sont recensées de manière systématique, analysées et évaluées quant à leurs incidences sur le système de gestion de la qualité.
Lorsque cela est nécessaire, des mesures correctives ou des mesures d'amélioration appropriées sont définies, mises en œuvre et suivies.
Les violations ou les risques de violation des exigences légales, réglementaires ou internes susceptibles d'avoir des conséquences directes pour l'entreprise de révision, notamment en matière d'indépendance, de qualifications professionnelles ou de risques en matière de responsabilité, doivent être signalés sans délai à la direction. Celle-ci examine la situation et décide des mesures à prendre.
Dans le cadre de l'exécution des mandats, les responsables de mission recueillent régulièrement un retour d'information sur la satisfaction des clients, au plus tard lors de la clôture du mandat. Les remarques importantes ou les informations susceptibles d'influencer la poursuite de la relation avec le client sont documentées de manière appropriée et communiquées sans délai à la direction.
Lorsqu'un mandat prend fin à l'initiative du client, les circonstances doivent être documentées de manière appropriée. Si nécessaire, une note au dossier est établie à l'intention de la direction et versée au dossier du client concerné.
L'entreprise de révision encourage une culture de communication ouverte. Tous les collaborateurs ont la possibilité d'exprimer des préoccupations d'ordre professionnel, de signaler des lacunes ou de formuler des propositions d'amélioration, sans avoir à craindre d'en subir des conséquences défavorables.
2.2.3 Révision des dispositions relatives à la gestion de la qualité
Le système de gestion de la qualité est réexaminé au moins une fois par an par le responsable de la gestion de la qualité, en concertation avec la direction, et adapté si nécessaire. Ce processus fait l'objet d'une documentation appropriée. L'objectif est de s'assurer que le système de gestion de la qualité demeure adapté, efficace et conforme aux besoins actuels de l'entreprise de révision.
Dans le cadre de cette revue périodique, les éléments suivants sont notamment examinés et, le cas échéant, mis à jour :
· Réalisation et mise à jour de l'évaluation des risques au niveau de l'entreprise de révision ;
· Réexamen de la classification des risques des mandats existants ;
· Planification des activités de formation et de formation continue du personnel professionnel ;
· Mise à jour du registre des mandats ;
· Examen de la planification des ressources humaines ainsi que de l'affectation des responsables de mission et des collaborateurs ;
· Évaluation des possibilités d'amélioration et décision concernant les mesures correctives ou les actions d'amélioration nécessaires ;
· Contrôle et documentation des formations suivies, y compris les justificatifs requis ;
· Réalisation et documentation des revues internes, tant au niveau de l'entreprise qu'au niveau des missions ;
· Évaluation globale de l'adéquation et de l'efficacité du système de gestion de la qualité ;
· Examen du Manuel de gestion de la qualité ainsi que des outils de travail, modèles et check-lists associés quant à leur actualité, leur exhaustivité et leur conformité aux exigences applicables ;
· Examen et mise à jour des objectifs, des risques et des mesures conformément à l'ISQM-CH 1.
Le Manuel de gestion de la qualité ainsi que les modèles, outils de travail et check-lists qui l'accompagnent sont mis à jour en tant que de besoin, mais au minimum une fois par an. Les modifications apportées, y compris le processus annuel de révision, sont documentées de manière appropriée et communiquées au personnel concerné.
3 [bookmark: _Toc242109343]EXIGENCES DÉONTOLOGIQUES PERTINENTES 
3.1 Dispositions
Nous sommes une entreprise de révision agréée en qualité de réviseur agréé / expert-réviseur agréé. Nous sommes en outre membres de FIDUCIAIRE|SUISSE et/ou d’EXPERTsuisse (à défaut, indiquer l’(les) autre(s) affiliation(s) à une association professionnelle ou supprimer cette phrase). Nous nous engageons à respecter les dispositions légales applicables, les ordonnances et autres actes d’exécution y relatifs ainsi que les principes professionnels.
Nous nous engageons à préserver l’indépendance interne et externe de l’entreprise ainsi que celle du personnel spécialisé, lorsque les dispositions légales et les exigences déontologiques applicables l’exigent. Le personnel spécialisé est soumis au secret professionnel, en particulier au secret de révision (art. 730b, al. 2 CO). Cela implique une gestion rigoureuse de l’infrastructure informatique interne de l’entreprise ainsi que du traitement électronique des données.
Nous veillons à ce que nos collaborateurs affectés à la révision disposent des connaissances professionnelles nécessaires pour s’acquitter de leurs obligations légales avec la diligence requise. Nous veillons également à ce que leur formation continue soit équilibrée et adaptée à la complexité des mandats de révision dont ils ont la charge (contrôles restreints et/ou révisions ordinaires, normes d’audit et normes comptables applicables, etc.).
Nous disposons d’une organisation appropriée. L’organigramme correspondant fait partie intégrante du système de gestion de la qualité. L’entreprise est en principe organisée en plusieurs domaines spécialisés : révision, immobilier, comptabilité/fiduciaire ainsi que conseil fiscal et conseil aux entreprises (voir l’organigramme en annexe).
3.2 Mesures
Nos réviseurs responsables sont agréés auprès de l’Autorité fédérale de surveillance en matière de révision (ASR) en tant que réviseurs ou experts-réviseurs. Ils s’engagent ainsi personnellement à respecter les dispositions légales et les principes professionnels. Ceux-ci comprennent notamment les règles professionnelles, les directives en matière d’indépendance ainsi que les directives relatives à la formation continue.
Tous les collaborateurs participant à la révision ainsi que tous les membres de l’organe supérieur de direction ou d’administration (p. ex. membres du conseil d’administration), de l’organe de gestion (p. ex. directeurs) et les collaborateurs exerçant des fonctions décisionnelles doivent signer chaque année une déclaration d’indépendance. La déclaration est accompagnée d’une liste des mandats de révision en cours. Le respect des règles d’indépendance est en outre régulièrement contrôlé et documenté dans le cadre de l’examen de l’acceptation et de la poursuite des mandats, afin que toute violation des directives en matière d’indépendance puisse être identifiée sans délai (voir également ch. 2.2).
Les employés de notre organisation qui ne participent pas à la révision (p. ex. fiduciaires sans fonction dirigeante) doivent également remettre chaque année une déclaration écrite attestant qu’ils ne sont membres du conseil d’administration d’aucun client de révision et qu’ils n’y exercent aucune autre fonction décisionnelle. Cette confirmation écrite peut être établie sous forme papier ou électronique.
La direction et le responsable du domaine Révision tiennent en outre chaque année une séance consacrée à l’indépendance. Tous les mandats y sont examinés sous l’angle d’éventuelles problématiques d’indépendance et, si nécessaire, des mesures sont prises.
La responsabilité des mandats est attribuée et documentée dans les listes de mandats. Dans ce contexte, la séparation personnelle est observée et respectée, notamment dans le cadre du contrôle restreint et de la participation à la tenue de la comptabilité. D’autres mesures de protection relatives à la séparation organisationnelle dans le cadre du contrôle restreint sont décrites au ch. 3.6. 
Nous veillons en particulier à ce que la familiarité entre les personnes participant à l’exécution de la révision et le client de révision ne devienne pas étroite au point de donner l’impression que l’objectivité ou l’indépendance du réviseur serait compromise ou menacée.
Le respect des obligations de confidentialité, des règles de comportement relatives à l’utilisation des systèmes informatiques et à la sécurité des données ainsi que l’engagement de respecter les directives informatiques sont documentés et confirmés par les collaborateurs. Les modèles et outils de travail internes correspondants servent de base à cette documentation.

Annexe 12.2 : 	 Déclaration annuelle relative au respect de l’indépendance
Annexe 12.3 : 	 Déclaration de confidentialité visant au respect du secret professionnel (pour les collaborateurs)
Annexe 12.4 : 	Respect des directives de comportement informatique (consentement)

4 [bookmark: _Toc242109344]
 ACCEPTATION ET POURSUITE DES RELATIONS AVEC LES MANDANTS AINSI QUE CERTAINS MANDATS 
4.1 Dispositions
Les mandats ne sont acceptés et poursuivis que si les compétences, les connaissances ainsi que les ressources humaines et temporelles nécessaires à leur exécution conforme sont disponibles, si leur exécution correcte peut être garantie et si les règles d'indépendance sont respectées.
Dans le cadre du processus d'acceptation et de poursuite des mandats, l'intégrité de la direction du mandant fait également l'objet d'une évaluation critique. Les mandats ne sont acceptés ou poursuivis que si cette évaluation est concluante.
Les mandats sont classés dans des catégories de risques appropriées en fonction de leur niveau de risque.
4.2 Mesures
La direction est responsable de l'acceptation des mandats. Elle consulte à cet effet le responsable de mission (p. ex. le réviseur responsable). Le responsable de mission veille à ce que toutes les informations et tous les documents nécessaires à la prise de décision soient disponibles et les documente au moyen de la check-list d'évaluation de l'acceptation du mandat.
Lors de l'évaluation de l'acceptation d'un mandat, il convient de s'assurer qu'il n'existe aucun intérêt financier ou économique de l'entreprise susceptible de compromettre l'indépendance ou l'exécution conforme des travaux de révision, ou d'en limiter indûment l'étendue.
Les conditions de poursuite d'un mandat ou d'un éventuel retrait sont examinées chaque année après l'achèvement des travaux de révision et avant une éventuelle réélection par l'assemblée générale ordinaire du client. Les constatations et les conclusions correspondantes doivent être dûment documentées.
Les modifications apportées à un mandat par le client sont évaluées et documentées selon la même procédure que l'acceptation d'un mandat. En cas d'acceptation des modifications, une lettre de mission actualisée ou une nouvelle lettre de mission est établie avant le début des travaux de révision.
L'entreprise de révision informe ses mandants des risques liés aux doubles mandats. Cette communication est documentée.
En cas de retrait d'un mandat, la décision doit être motivée de manière compréhensible, documentée et faire l'objet d'un processus garantissant un déroulement conforme.
Lors de leur acceptation, les mandats de révision sont classés dans des catégories de risques (élevé, moyen, faible). Cette classification est réexaminée au moins une fois par an dans le cadre de la poursuite du mandat et adaptée si nécessaire.
Selon la catégorie de risque, des mesures internes appropriées sont définies et mises en œuvre. La classification des risques est consignée dans la vue d'ensemble des mandats. Le responsable de mission ou le responsable de la gestion de la qualité compétent peut à tout moment reclasser un mandat dans une catégorie de risque supérieure si les circonstances propres au mandat l'exigent.
Annexe 12.5 : 	Check-list d'évaluation de l'acceptation d'un mandat
Annexe 12.6 : 	Check-list d'évaluation de la poursuite des mandats
Annexe 12.7 : 	Modèle de lettre de mission en cas de doubles mandats
Annexe 12.8 : 	Règlement relatif à la participation à des doubles mandats
Annexe 12.9 : 	Check-list de retrait d'un mandat
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RESSOURCES
Les ressources nécessaires au système de gestion de la qualité comprennent notamment :
· Les ressources humaines, y compris un personnel suffisamment qualifié et approprié ;
· Les ressources technologiques, telles que les systèmes informatiques, les solutions logicielles ou les applications numériques ;
· Les ressources intellectuelles, telles que les directives internes, les méthodologies, les outils de travail, les processus ou les guides professionnels.
En outre, des ressources financières suffisantes constituent une condition essentielle au développement, au maintien et à l'amélioration de ces ressources, ainsi qu'au bon fonctionnement du système de gestion de la qualité dans son ensemble.
Les ressources nécessaires peuvent être disponibles au sein même de l'entreprise de révision ou être obtenues auprès de tiers, par exemple par l'intermédiaire d'un réseau, d'entreprises liées ou de prestataires externes.
5.1 Gestion des ressources humaines
5.1.1 Dispositions
Nos collaborateurs se distinguent par leur haut niveau de compétence. Nous encourageons leur développement professionnel et exigeons d'eux une formation continue ainsi qu'un perfectionnement permanents. La formation et la formation continue sont assurées de manière continue et ciblée à tous les niveaux. Les besoins en matière de formation et de perfectionnement sont examinés dans le cadre de l'évaluation annuelle des performances et du développement. À cet égard, nous appliquons les directives en matière de formation continue et respectons les exigences de nos associations professionnelles.
Nous veillons à ce que les tâches et les responsabilités soient attribuées en fonction des compétences et des aptitudes des collaborateurs. Lors de l'attribution des mandats, nous veillons tant à assurer une continuité appropriée dans le suivi du mandant qu'au respect des éventuelles exigences légales ou réglementaires en matière de rotation. Nous garantissons ainsi que les mandats sont exécutés conformément aux normes professionnelles ainsi qu'aux exigences légales et autres exigences juridiques applicables, et que les responsables de mission sont en mesure d'établir des rapports appropriés aux circonstances.
5.1.2 Mesures
Le responsable des ressources humaines est chargé de la mise en œuvre et de l'application continue des dispositions et procédures relatives au personnel. Il veille à ce qu'elles soient conformes aux dispositions applicables du droit du travail ainsi qu'aux exigences organisationnelles et professionnelles de l'entreprise de révision.
Dans le domaine de la révision, seuls sont engagés ou affectés des collaborateurs disposant des qualifications professionnelles, des compétences et des aptitudes personnelles nécessaires à l'exécution conforme de leurs tâches.
Les collaborateurs font l'objet, au minimum une fois par an, d'une évaluation de leurs performances et de leur développement par leur supérieur hiérarchique. Outre les critères économiques, cette évaluation tient notamment compte des aspects qualitatifs de l'exercice de la profession. Les objectifs, les mesures de développement ainsi que les besoins en matière de formation et de formation continue sont définis et documentés conjointement avec les collaborateurs.
Le personnel professionnel est régulièrement informé des évolutions légales, réglementaires, professionnelles et internes en lien avec ses tâches et responsabilités et bénéficie de formations internes et/ou externes.
Le respect des exigences en matière de formation continue est notamment attesté au moyen d'extraits ou de relevés issus des systèmes d'enregistrement de FIDUCIAIRE|SUISSE et/ou d'EXPERTsuisse. Lorsqu'aucune solution proposée par une association professionnelle n'est utilisée, un relevé interne équivalent mentionnant la date, l'intitulé du cours, l'organisateur ainsi que le nombre d'heures ou de jours reconnus doit être tenu[footnoteRef:2]. Les relevés de formation continue, accompagnés des attestations de participation correspondantes, sont contrôlés, visés et documentés[footnoteRef:3] au moins une fois par an selon le principe du double contrôle. [2:  Remarque: Les entreprises de révision qui ne sont membres ni d’EXPERTsuisse ni de FIDUCIAIRE|SUISSE doivent, conformément aux exigences de l’ASR, veiller à ce que les exigences en matière de formation continue de l’une de ces deux associations soient respectées.]  [3:  Remarque : L’affiliation d’une entreprise de révision ou d’une personne physique à une association professionnelle ne dispense pas l’entreprise de révision de l’obligation de mettre en place un contrôle interne de la formation continue et d’en assurer la documentation.] 

L'entreprise de révision veille à ce que les ressources humaines, professionnelles, technologiques et financières nécessaires soient mises à disposition en temps utile afin que les exigences en matière de qualité puissent être satisfaites.
Il est attendu de l'ensemble des collaborateurs qu'ils soutiennent, par leur comportement et leur manière de travailler, la culture qualité de l'entreprise de révision, qu'ils développent continuellement leurs compétences professionnelles et qu'ils accomplissent les tâches qui leur sont confiées avec la diligence requise.
Annexe 12.10 : 	Évaluation périodique des collaborateurs
Annexe 12.11 : 	Modèle de contrôle de la formation continue au niveau de l'entreprise

5.2 Ressources technologiques
Afin de soutenir les processus internes et les activités de révision, l'entreprise de révision utilise des ressources technologiques et des systèmes informatiques appropriés. Ceux-ci comprennent notamment des logiciels standard destinés aux processus administratifs et documentaires ainsi que des applications spécialisées pour la réalisation et la documentation des travaux de révision.
L'infrastructure informatique est protégée par des mesures techniques et organisationnelles appropriées. Celles-ci comprennent notamment des concepts d'accès et d'autorisation, la protection par mot de passe, les sauvegardes de données, les pare-feu ainsi que d'autres mesures visant à garantir la confidentialité, l'intégrité et la disponibilité des données.
Un logiciel d'audit approprié est utilisé pour la réalisation et la documentation des mandats de révision. Les systèmes et applications utilisés sont régulièrement contrôlés et, si nécessaire, mis à jour.
5.3 Ressources intellectuelles
Afin de garantir un exercice de la profession conforme aux exigences techniques et orienté vers la qualité, l'entreprise de révision dispose de diverses ressources intellectuelles. Celles-ci comprennent notamment des directives internes, des outils de travail, des modèles, des check-lists, de la littérature spécialisée, des publications et prises de position des associations professionnelles ainsi que les principales bases légales et réglementaires, telles que le Code des obligations suisse ou Swiss GAAP RPC.
Les informations professionnelles pertinentes sont mises à la disposition des collaborateurs sous forme électronique ou papier. Le responsable de la gestion de la qualité ainsi que les collaborateurs veillent à ce que les documents, modèles et références professionnelles utilisés soient à jour. Tout contenu obsolète ou incomplet constaté est signalé afin qu'il puisse être actualisé.


6 [bookmark: _Toc242109346]EXÉCUTIONS DES MANDATS  
6.1 [bookmark: _Toc242109347]DISPOSITIONS ET MESURES 
6.1.1 Dispositions
Nous planifions et surveillons nos mandats de manière à garantir que les missions soient exécutées conformément aux principes professionnels et achevées dans les délais. Les mandats de révision font notamment l’objet d’un suivi quant au respect des délais légaux. Nous examinons les missions et établissons des rapports de révision appropriés.
Lors de la planification des missions, un responsable de mission est désigné. Il dispose des compétences, aptitudes et pouvoirs nécessaires à l’exercice de sa fonction. Ses obligations sont clairement définies. L’identité et le rôle du réviseur responsable sont communiqués aux membres de la direction du mandant occupant des fonctions clés ainsi qu’aux personnes responsables de la surveillance.
6.1.2 Mesures
L’entreprise de révision tient une liste continuellement mise à jour de l’ensemble des mandats de révision. Cette liste de contrôle sert également d’instrument de conduite et de monitoring des mandats de révision. Elle contient toutes les informations essentielles nécessaires à la planification, à la surveillance et à l’exécution conforme des mandats de révision. Il s’agit notamment des informations relatives aux personnes responsables, à la catégorie de risque, aux échéances principales, au type de révision, au statut de l’exécution du mandat ainsi qu’à l’exhaustivité de la documentation. Si nécessaire, la vue d’ensemble des mandats est complétée par d’autres informations pertinentes, par exemple concernant les obligations de rotation, les revues de la qualité de la mission ou les risques économiques particuliers du mandant.
Le responsable de mission, respectivement le réviseur responsable, est chargé du respect des délais et échéances pertinents ainsi que de l’introduction en temps utile de mesures appropriées en cas de retards ou d’écarts constatés.
Afin de garantir une planification appropriée de la saison de révision ainsi qu’une utilisation adéquate des ressources, la vue d’ensemble des mandats est régulièrement examinée et contrôlée par les personnes responsables compétentes.
En cas de doubles mandats, les mesures personnelles et organisationnelles nécessaires au maintien de l’indépendance et à la prévention des conflits d’intérêts sont prises en considération. Les doubles mandats sont acceptés exclusivement dans le cadre de contrôles restreints. Ils doivent être confirmés par écrit au moyen de lettres de mission séparées. La participation de collaborateurs à la tenue de la comptabilité, respectivement la participation à d’autres prestations comportant un risque d’autorévision par l’entreprise, doit être mentionnée dans le rapport de révision. Cela vaut également lorsque la prestation complémentaire est fournie par une société du groupe ou par une entreprise proche.
 
Annexe 12.12 : Modèle de liste de contrôle des mandats de révision
6.2 [bookmark: _Toc242109348]
 QUALITÉ CONSTANTE LORS DE L’EXÉCUTION DES MANDATS 
Les prescriptions techniques et organisationnelles, outils de travail et processus prévus pour l’exécution des mandats de révision doivent être appliqués de manière obligatoire par le personnel professionnel. L’entreprise de révision veille à ce que les informations pertinentes soient clairement identifiées, tenues à jour et mises à disposition des collaborateurs compétents sous une forme appropriée.
Afin de soutenir une exécution uniforme, traçable et conforme à la loi des mandats, des papiers de travail standardisés ainsi qu’un logiciel de révision approprié sont utilisés. Il est veillé à ce que l’équipe de mission soit composée de manière adéquate et qu’en règle générale au moins un cinquième (20 %) des personnes participant à l’exécution du mandat disposent de l’agrément professionnel requis et réalisent un cinquième (20 %) des heures de révision facturées au client.
Les membres des équipes de révision exécutent leurs tâches en faisant usage de leur jugement professionnel et, dans la mesure requise par la nature de la mission, avec l’esprit critique nécessaire.
Lorsque des spécialistes externes ou des partenaires sont impliqués dans le domaine des prestations de révision, les conditions-cadres, les responsabilités et les exigences de qualité de la collaboration sont réglées par écrit. Le respect de ces prescriptions est contrôlé régulièrement.
Les mandats de révision sont exécutés conformément aux normes suisses de révision applicables. Les contrôles restreints sont effectués selon la Norme suisse relative au contrôle restreint (NCR), les révisions ordinaires selon les Normes suisses d’audit des états financiers (NA-CH). Les dispositions légales pertinentes, les législations spéciales ainsi que les normes de présentation des comptes applicables sont également prises en considération.
Afin de soutenir le travail technique, diverses sources d’information externes et bases professionnelles sont en outre mises à disposition du personnel professionnel, notamment lois, normes, directives, publications et communications pratiques d’EXPERTsuisse et/ou de FIDUCIAIRE|SUISSE. Il est ainsi garanti que les développements professionnels et les modifications réglementaires pertinents puissent être pris en compte en temps utile.
6.3 [bookmark: _Toc242109349][bookmark: _Toc331493577][bookmark: _Toc331493993][bookmark: _Toc331495025][bookmark: _Toc331495817][bookmark: _Toc331510681]SURVEILLANCE DE L’EXÉCUTION DES MANDATS 
L’exécution d’audits d’états financiers, de reviews ainsi que d’autres contrôles de gestion et prestations apparentées fait l’objet d’une surveillance continue. Les enseignements tirés de l’exécution pratique des mandats, des contrôles internes ou des développements professionnels sont pris en compte de manière appropriée et intégrés dans le développement des travaux de révision et des processus appliqués.
Le responsable de mission assume la responsabilité de la surveillance et de la conduite continues du mandat concerné. Il évalue notamment si les membres de l’équipe affectés disposent des connaissances techniques, des aptitudes et des ressources temporelles nécessaires pour exécuter correctement les tâches qui leur sont confiées. Il veille en outre à ce que les faits, risques et constatations essentiels soient identifiés, évalués et traités de manière appropriée en temps utile au cours de l’exécution du mandat.
Les faits d’importance particulière ou présentant une complexité accrue doivent, si nécessaire, être discutés avec des spécialistes expérimentés ou faire l’objet d’une consultation.
Les rapports de révision comportant une opinion modifiée ainsi que les rapports contenant des paragraphes d’observation ou d’autres indications particulières sont examinés par une personne qualifiée avant leur libération. La réalisation de telles consultations et secondes appréciations est régie par les prescriptions internes relatives à la consultation technique.
Avant la signature et la remise du rapport de révision, le responsable de mission évalue et approuve l’ensemble des constatations d’audit essentielles ainsi que les conclusions qui en découlent. L’appréciation finale du mandat est documentée et visée de manière appropriée.
6.4 [bookmark: _Toc242109350]REVUE 
Les travaux des membres moins expérimentés de l’équipe sont revus et accompagnés par des collaborateurs plus expérimentés ou par le responsable de mission. Une revue appropriée des papiers de travail et du dossier de révision permet de s’assurer que les mandats sont exécutés conformément aux normes de révision applicables, aux dispositions légales ainsi qu’aux exigences internes en matière de qualité.
La revue comprend notamment l’appréciation du caractère suffisant de la documentation des procédures de révision réalisées, de l’appréciation appropriée des faits constatés ainsi que du caractère compréhensible et conforme des conclusions tirées. Une appréciation finale documentée du mandat est établie comme base du rapport.
En présence de faits complexes, difficiles ou controversés, une consultation technique appropriée doit être effectuée. Les prescriptions internes correspondantes relatives à la consultation doivent être respectées (cf. chap. 6.5 « Consultation »).
La revue des travaux intervient en principe avant la libération et la remise du rapport de révision. Pour les mandats plus étendus ou présentant des risques accrus, des appréciations intermédiaires ou des reviews continues de certains domaines peuvent également être appropriées.
Les papiers de travail et la documentation de révision doivent être contrôlés et visés par le responsable de mission. Avant la signature et la remise du rapport de révision, il convient de s’assurer que la documentation est complète et clôturée de manière conforme.

Annexe 12.13 : Check-list Surveillance et revue
6.5 [bookmark: _Toc242109351]CONSULTATION 
En présence de faits difficiles, complexes ou controversés, une consultation technique appropriée doit impérativement être effectuée dans le cadre de l’acceptation du mandat, de la planification de la révision ou de l’exécution du mandat. L’appréciation de la nécessité d’une consultation relève du responsable de mission, selon son jugement professionnel et compte tenu des circonstances concrètes du mandat.
Les consultations visent à promouvoir la qualité de la révision ainsi qu’à assurer l’application appropriée du jugement professionnel. Selon la question traitée, des spécialistes internes ou, en concertation avec la direction, des spécialistes externes disposant des connaissances techniques correspondantes peuvent être consultés. Il convient de s’assurer que toutes les informations nécessaires à l’appréciation soient mises à disposition des personnes consultées de manière complète et en temps utile.
L’entreprise de révision encourage les échanges techniques au sein de l’organisation. Dans la mesure où cela est approprié et admissible, les enseignements tirés de consultations importantes doivent également être rendus accessibles à d’autres collaborateurs afin de soutenir le transfert de connaissances et l’application uniforme des normes professionnelles.
Si des divergences d’opinion surviennent dans le cadre d’une consultation au sein de l’équipe de mission ou entre les spécialistes impliqués, des mesures appropriées doivent être prises afin de clarifier les faits. Si nécessaire, d’autres services spécialisés internes et/ou externes, organisations professionnelles ou autres instances qualifiées peuvent être consultés.

La nature, l’étendue, le contenu et les conclusions de la consultation doivent être documentés de manière appropriée et traçable. La mise en œuvre des conclusions et mesures qui en découlent doit impérativement être assurée et surveillée. 

6.6 [bookmark: _Toc242109352]REVUE DE LA QUALITÉ DE LA MISSION
Dans certains cas, une revue de la qualité de la mission est nécessaire afin de garantir que les risques accrus liés à un mandat soient identifiés de manière appropriée et traités de manière adéquate au sein de notre entreprise de révision. La décision de procéder à une revue de la qualité de la mission ainsi que les appréciations correspondantes sont dûment documentées.
La revue de la qualité de la mission comprend notamment la revue des principaux résultats des travaux, des jugements importants et des conclusions tirées, ainsi que du rapport de révision prévu. L'étendue de la revue dépend de la nature, du niveau de risque et de la complexité du mandat concerné, ainsi que du caractère approprié du rapport proposé au regard des circonstances. La décision de procéder ou non à une revue de la qualité de la mission est documentée au moyen de la check-list « Évaluation de la nécessité d'une revue de la qualité de la mission ».
La revue de la qualité de la mission comprend notamment :
· La discussion des faits importants avec le responsable de mission ;
· La revue des états financiers, respectivement des informations pertinentes relatives aux faits examinés, ainsi que du rapport prévu ;
· La revue de certaines parties de la documentation de la mission, en particulier des jugements importants et des conclusions de l'équipe de mission ;
· L’appréciation du caractère approprié des conclusions tirées et du rapport proposé.
La revue de la qualité de la mission doit impérativement être achevée avant la signature ou la remise du rapport de révision.
La réalisation de la revue de la qualité de la mission doit être documentée de manière compréhensible. La documentation doit notamment démontrer :
· Que les mesures de qualité prévues ont été mises en œuvre ;
· Que la revue a été achevée avant la date du rapport de révision ;
· Qu’aucun fait non résolu n'indique que les jugements importants ou les conclusions de l'équipe de mission étaient inappropriés.
La réalisation d'une revue de la qualité de la mission ne décharge pas le responsable de mission de sa responsabilité globale à l'égard du mandat et des conclusions formulées.

Annexe 12.14 : Check-list d'évaluation de la nécessité d'une revue de la qualité de la mission


6.7 [bookmark: _Toc242109353]CRITÈRES D’APTITUDE DU RESPONSABLE DE LA REVUE DE LA QUALITÉ DE LA MISSION 
Le responsable de la revue de la qualité de la mission doit disposer des qualifications professionnelles, de l'expérience pratique ainsi que de l'agrément requis pour le mandat concerné. Il assiste le responsable de mission pour les questions techniques et les consultations.
Les tâches du responsable de la revue de la qualité de la mission doivent être exercées avec l'indépendance et l'objectivité requises. Il convient notamment de s'assurer :
· Que le responsable de la revue de la qualité de la mission n'est pas désigné par le responsable de mission lui-même ;
· Qu’il ne participe pas à l'exécution du mandat concerné ;
· Qu’il ne prenne aucune décision relevant de la responsabilité de l'équipe de mission.
En principe, la revue de la qualité de la mission est réalisée par le responsable de la gestion de la qualité ou par une autre personne suffisamment qualifiée et indépendante.
S'il existe des circonstances susceptibles de compromettre ou de menacer l'objectivité ou l'indépendance du responsable de la revue de la qualité de la mission, la direction désigne un remplaçant approprié. Si aucune personne suffisamment indépendante ou qualifiée n'est disponible en interne, une personne externe qualifiée ou une autre entreprise de révision est mandatée pour réaliser la revue de la qualité de la mission.
6.8 [bookmark: _Toc242109354]DIVERGENCES D’OPINION
Des dispositions et procédures internes régissent le traitement des divergences d'opinion et garantissent que les divergences au sein de l'équipe de mission, avec les spécialistes consultés ou – le cas échéant – entre le responsable de mission et le responsable de la revue de la qualité de la mission (RQM) soient identifiées en temps utile, évaluées et résolues de manière appropriée. 
Les divergences d'opinion doivent être abordées ouvertement et traitées de manière objective et en temps utile avec la participation des personnes responsables compétentes. Il convient de rechercher des solutions objectives, professionnelles et dûment motivées. Si nécessaire, d'autres spécialistes internes et/ou externes, des organisations professionnelles ou d'autres instances qualifiées peuvent être consultés.
Lorsqu'une divergence d'opinion ne peut être résolue au niveau opérationnel ou qu'elle porte sur des questions importantes relatives au système de gestion de la qualité, le cas est soumis au responsable de mission ou à la direction. La décision définitive doit intervenir avant la signature ou la remise du rapport de révision, respectivement avant l'achèvement des travaux concernés.
Les conclusions tirées ainsi que les mesures qui en découlent doivent être dûment documentées et mises en œuvre.
Outre les consultations relatives aux questions liées au mandat, les litiges ainsi que les divergences d'opinion doivent également être documentés.


6.9 [bookmark: _Toc242109355]DOCUMENTATION DE LA MISSION 
Afin de garantir la traçabilité et la conformité des travaux, l'ensemble des travaux de révision est documenté de manière systématique, complète et uniforme. Les papiers de travail et la documentation de la mission sont, en principe, archivés sous forme électronique dans le logiciel de révision utilisé (Alternative 1 : L'ensemble des papiers de travail et des documents est archivé électroniquement au format PDF sur le lecteur X:. Il convient de veiller à ce que les fichiers archivés soient protégés contre toute modification et ne puissent plus être modifiés / Alternative 2 : Les papiers de travail peuvent être imprimés et classés dans un dossier de révision[footnoteRef:4]). [4:  L'ASR considère que l'alternative 2 n'est plus conforme aux pratiques actuelles. Si cette alternative est néanmoins retenue, elle exige que les informations ne puissent plus être modifiées après l'impression, ni être réimprimées et classées une seconde fois. En outre, les documents imprimés doivent être datés sur chaque page et visés par le réviseur responsable. L'ASR recommande toutefois une solution entièrement électronique.] 

La constitution du dossier définitif de la mission doit être achevée dans un délai raisonnable après la clôture de la mission, en règle générale au plus tard dans les 60 jours suivant la signature ou la date du rapport de révision.
Avant la remise du rapport de révision, il convient de s'assurer que toutes les procédures de révision essentielles ont été réalisées, que les points en suspens ont été réglés et que tous les documents requis, dûment signés par le mandant, sont disponibles.
La documentation de la mission doit être conservée de manière à garantir son intégrité, sa disponibilité, sa lisibilité et sa traçabilité pendant toute la durée légale de conservation. L'archivage électronique est effectué conformément aux exigences légales en vigueur, notamment aux dispositions relatives à l'archivage électronique des documents commerciaux. Sauf disposition légale contraire, le délai de conservation est de dix ans.
L'entreprise de révision veille, au moyen de mesures techniques et organisationnelles appropriées, à ce que l'accès aux dossiers de révision soit limité aux personnes autorisées et à ce que la sécurité des données soit garantie en tout temps. Ces mesures comprennent notamment la gestion des droits d'accès, les sauvegardes des données ainsi que les mesures destinées à préserver la confidentialité des informations contenues dans les dossiers.
Tous les collaborateurs sont tenus de préserver la confidentialité des informations contenues dans la documentation de la mission, sauf obligation légale de divulgation ou consentement exprès du mandant.
Les papiers de travail et les dossiers de mission demeurent la propriété de l'entreprise de révision. Des documents ou des extraits de ceux-ci ne sont remis au mandant que dans la mesure où cela est admissible et pour autant que cette remise ne compromette pas, notamment, les exigences légales, réglementaires ou les exigences en matière d'indépendance. 


6.10 [bookmark: _Toc242109356]RECOURS À DES PERSONNES EXTERNES OU À UNE AUTRE ENTREPRISE DE RÉVISION 
Pour la réalisation d'une revue de la qualité de la mission (RQM), d'une consultation ou d'une revue interne, il peut être fait appel à une personne externe qualifiée ou à une autre entreprise de révision.
Dans de tels cas, le client de révision concerné est, en règle générale, invité à libérer par écrit l’entreprise de révision du secret de révision, généralement dans le cadre de la lettre de mission ou d’un complément à celle-ci.
En outre, une convention de confidentialité écrite est conclue avec la personne externe ou l’entreprise de révision externe sollicitée afin de garantir le respect des obligations de confidentialité (cf. modèle de lettre de mission – recours à des personnes externes).
[bookmark: _Toc331510683][bookmark: _Toc359071936]

7 [bookmark: _Toc242109357]INFORMATION ET COMMUNICATION 
Le responsable de la gestion de la qualité définit un objectif qualité portant sur la gestion systématique des informations relatives au système de gestion de la qualité. Celle-ci comprend notamment la collecte, la production, l'utilisation ainsi que la transmission, en temps utile, des informations pertinentes au sein de l'entreprise de révision et, le cas échéant, à des instances externes. Les informations sont considérées comme fiables lorsqu'elles sont exactes, complètes, à jour et adaptées à leur finalité.
La communication interne s'effectue en règle générale par écrit, par courrier électronique, et est complétée au moins une fois par an par une réunion d'équipe. Les thèmes suivants sont notamment abordés :
· Les responsabilités liées à la mise en œuvre des mesures et des réponses définies par l'entreprise ;
· Les adaptations et le développement du système de gestion de la qualité ;
· Les modifications des exigences en matière d'indépendance ainsi que des règles et mesures qui en découlent ;
· Les principaux enseignements issus du processus d'acceptation et de poursuite des mandats.
Les équipes de mission veillent à ce que les informations importantes obtenues dans le cadre de l'exécution des mandats soient transmises au responsable de la gestion de la qualité. Il s'agit notamment :
· Des constatations relatives aux mandats issues de l'exécution des travaux ;
· Des informations concernant l'efficacité des mesures et des réponses définies par l'entreprise ;
· Des éléments significatifs pertinents dans le cadre d'une revue de la qualité de la mission ou d'une consultation.
Dans le cadre des audits de groupe, un échange d'informations approprié est en outre assuré entre l'auditeur du groupe et les auditeurs des composantes afin de garantir une exécution de l'audit cohérente et coordonnée.
8 [bookmark: _Toc242109358]RÉPONSES SPÉCIFIQUES  
Dans le cadre de l'évaluation des risques, les objectifs qualité ont été définis (cf. section 1). Lorsque des risques susceptibles de compromettre la qualité sont identifiés, ils doivent être analysés et évalués. Sur cette base, des mesures appropriées sont planifiées, décidées et mises en œuvre.
Les réponses prévues doivent notamment couvrir les domaines suivants :
· Les risques de non-respect des lois, ordonnances, circulaires, directives et exigences déontologiques applicables, ainsi que les cas de non-respect de celles-ci ;
· Les mesures destinées à garantir l'indépendance du personnel spécialisé ;
· Les situations liées à des plaintes ou à des allégations concernant un éventuel non-respect des normes professionnelles ;
· Les informations obtenues ultérieurement concernant des relations de mandat ou des missions déjà acceptées ou poursuivies ;
· L’évaluation des situations dans lesquelles une revue de la qualité de la mission est requise.

Les réponses prescrites par l'ISQM-CH 1 comprennent également les règles et les mesures relatives à la revue de la qualité de la mission. L'entreprise définit les situations dans lesquelles une revue de la qualité de la mission doit être effectuée et veille à ce qu'elle soit planifiée, réalisée et documentée conformément aux exigences de l'ISQM-CH 2.

 
9 [bookmark: _Toc242109359]SURVEILLANCE INTERNE ET PRISE DE MESURES CORRECTIVES 
La surveillance interne (monitoring) a pour objectif de surveiller et d'évaluer le système de gestion de la qualité propre à l'entreprise de révision. Elle comprend la vérification de l'application effective des règles et procédures définies ainsi que l'évaluation de leur pertinence, de leur caractère approprié et de leur respect dans les activités quotidiennes. Les résultats de la surveillance interne, les écarts constatés ainsi que les mesures correctives mises en œuvre sont consignés chaque année dans un rapport de surveillance interne.
Le système de gestion de la qualité constitue un élément central du système de contrôle interne. La surveillance interne comprend notamment la compréhension de ce système ainsi que la vérification de son efficacité dans la pratique. Cette vérification est effectuée au moyen de procédures appropriées, telles que des entretiens, des tests de cheminement (walkthrough tests) ainsi que la revue des dossiers de révision et d'autres documents pertinents (par ex. justificatifs de formation, déclarations d'indépendance, normes professionnelles et directives internes). La surveillance interne comprend également l'élaboration de propositions d'amélioration, notamment lorsque des faiblesses sont constatées ou que les exigences professionnelles et réglementaires évoluent.
Tous les collaborateurs, en particulier les associés et les personnes exerçant des fonctions dirigeantes, sont tenus de porter un regard critique sur leurs propres activités et de contribuer activement à l'assurance de la qualité. Cette autoévaluation continue constitue un élément essentiel de l'exercice de la profession de réviseur. Les personnes assumant des responsabilités de direction et de décision portent à cet égard une responsabilité accrue.
La surveillance interne comprend une revue de l'entreprise (Firm Review) ainsi qu'une revue des dossiers (File Review). La Firm Review et la File Review doivent être réalisées chaque année. Un document de planification doit garantir que chaque réviseur responsable fait l'objet d'une File Review au moins une fois tous les trois ans[footnoteRef:5]. [5:  Un tel cycle de trois ans est considéré comme une bonne pratique, y compris pour les PME (cf. EXPERTsuisse, Guide suisse sur le contrôle qualité dans l’audit, mise en œuvre de la norme ISQC-CH 1 dans les PME, édition 2024, ch. 6.1).] 

La sélection des mandats à examiner repose sur une approche fondée sur les risques et les priorités. Les critères suivants sont notamment pris en considération :
· Les révisions ordinaires et les contrôles spéciaux sont, en règle générale, prioritaires par rapport aux mandats de contrôles restreints, compte tenu de l'opinion d'audit émise ; 
· Les mandats présentant un risque élevé sont prioritaires par rapport aux mandats à faible risque.
La responsabilité de la surveillance interne incombe à une personne possédant les compétences requises et répondant au minimum aux exigences suivantes :
· Elle dispose de l'agrément nécessaire à l'exercice de cette fonction (au minimum celui de réviseur agréé ou de l'agrément requis pour les mandats réalisés par l'entreprise) ;
· Elle possède une expérience pratique suffisante, les compétences professionnelles requises ainsi qu'un niveau d'ancienneté approprié ;
· Elle n'a participé ni à l'exécution du mandat examiné ni à la revue de la qualité de la mission y afférente
La surveillance interne est effectuée en temps utile, de manière indépendante et selon l'appréciation consciencieuse de la personne responsable. La personne chargée de cette tâche est désignée de manière à garantir son objectivité en tout temps.
La surveillance interne est réalisée sur la base de critères définis et de listes de contrôle. Les prescriptions externes, les recommandations ainsi que les constatations des associations professionnelles et des autorités de surveillance doivent être prises en considération.
Les résultats de la surveillance interne sont résumés chaque année dans un rapport écrit. Celui-ci constitue un instrument de gestion et de pilotage et est porté à la connaissance de la direction ainsi que des autres responsables concernés (conseil d'administration, associés, responsables de mandat et responsable de la gestion de la qualité).
Le rapport de surveillance interne contient au minimum les éléments suivants :
· Une description des travaux de surveillance interne effectués ainsi que de la période examinée. (Remarque : la période considérée se rapporte à la période de validité des règles internes de l'entreprise ayant fait l'objet de la revue ainsi qu'aux travaux de révision réalisés, et non à l'exercice des entreprises révisées.) ;
· Les mandats sélectionnés ainsi que les personnes responsables ;
· Les principales constatations, recommandations et conclusions issues de la revue de l'entreprise et de la revue des dossiers ;
· Les indications relatives aux faiblesses systématiques ou récurrentes ainsi qu'aux mesures qui en découlent ;
· L’état d'avancement de la mise en œuvre des constatations et recommandations formulées l'année précédente ou les années antérieures. Les constatations des années précédentes doivent, en règle générale, être mises en œuvre dans les meilleurs délais. Tout retard doit être mentionné dans le rapport de surveillance interne.
L'identification d'écarts ou de faiblesses est considérée comme un élément constitutif d'un système de gestion de la qualité efficace et est, en principe, appréciée positivement, dans la mesure où elle contribue à l'amélioration continue.
Le rapport peut être complété si nécessaire. La direction veille à la mise en œuvre des mesures nécessaires pour remédier aux lacunes constatées.
Annexe 12.15 : Liste de contrôle – Documentation des travaux de surveillance interne
Annexe 12.16 : Modèle de rapport de surveillance interne
10 [bookmark: _Toc242109360]EVALUATION DU SYSTÈME DE GESTION DE LA QUALITÉ 
Le système de gestion de la qualité est évalué au moins une fois par an par la ou les personnes auxquelles ont été confiées la responsabilité ultime et l'obligation de rendre compte de ce système. Cette évaluation peut être assistée par d'autres personnes possédant les compétences appropriées.
Au sein de l'entreprise de révision, la responsabilité globale de l'évaluation du système de gestion de la qualité incombe au président du conseil d'administration, qui assume la plus haute fonction de surveillance et de responsabilité au sein de l'entreprise. 
L'évaluation repose sur une appréciation globale du système de gestion de la qualité et porte notamment sur sa conception, sa mise en œuvre et son efficacité, ainsi que sur l'identification d'éventuelles lacunes et faiblesses. Elle a pour objectif de fournir une vue d'ensemble de l'état actuel du système.
Pour procéder à cette évaluation, différentes sources d'information sont prises en considération, notamment le rapport de surveillance interne (établi par le responsable de la gestion de la qualité). Elle peut également être complétée par des entretiens avec les personnes responsables de la surveillance interne, par la consultation de la documentation relative à la surveillance interne ainsi que d'autres documents pertinents.
L'aide de travail « Évaluation du système de gestion de la qualité » est mise à disposition pour la réalisation et la documentation de cette évaluation.
Les responsabilités organisationnelles en matière de gestion de la qualité sont définies dans l'organigramme de l'entreprise de révision.
Tous les membres de l'équipe de révision disposent de l'agrément professionnel requis pour l'exercice de leur activité, au minimum en qualité de réviseur agréé ou d'expert-réviseur agréé.
Annexe 12.17 : Liste de contrôle – Évaluation du système de gestion de la qualité
11 [bookmark: _Toc242109361]DOCUMENTATION DU SYSTÈME DE GESTION DE LA QUALITÉ 
En fonction de l'étendue et de la complexité de nos activités, nous conservons les documents nécessaires attestant de l'efficacité de notre système de gestion de la qualité pendant une durée minimale de dix ans. Il s'agit notamment des documents relatifs à la surveillance interne (rapports de surveillance interne et listes de contrôle), datés et signés par les personnes responsables, de la documentation relative à la revue de la qualité de la mission ainsi que, le cas échéant, des plaintes, des allégations et des prises de position correspondantes de l'entreprise de révision.
Afin de garantir la traçabilité, l'ensemble des travaux de révision est documenté de manière systématique, uniforme et complète.
Les dossiers de mission sont conservés pendant le délai légal de conservation, qui est en principe de dix ans, puis sont détruits conformément aux dispositions en vigueur.
12 [bookmark: _Toc242109362]APERÇU 
12.1 Checklist « Évaluation des risques de l'entreprise et mesures spécifiques qui en découlent »
12.2 Déclaration annuelle relative au respect de l’indépendance
12.3 Déclaration de confidentialité visant au respect du secret professionnel (pour les collaborateurs)
12.4 Respect des directives de comportement informatique (consentement)
12.5 Check-list d'évaluation de l'acceptation d'un mandat
12.6 Check-list d'évaluation de la poursuite des mandats
12.7 Modèle de lettre de mission en cas de doubles mandats
12.8 Règlement relatif à la participation à des doubles mandats
12.9 Check-list de retrait d'un mandat
12.10 Évaluation périodique des collaborateurs
12.11 Modèle de contrôle de la formation continue au niveau de l'entreprise
12.12 Modèle de liste de contrôle des mandats de révision
12.13 Check-list Surveillance et revue
12.14 Check-list d'évaluation de la nécessité d'une revue de la qualité de la mission
12.15 Check-list documentation des travaux de surveillance interne
12.16 Modèle de rapport de surveillance interne
12.17 Check-list Évaluation du système de gestion de la qualité
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Remarque : L'indépendance est toujours appréciée au niveau du mandat.
Voir le reglement distinct relatif a la séparation organisationnelle entre la révision
et la tenue de la comptabilité ainsi qu'a la fourniture d'autres prestations.
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